
ACRA - Organisation non gouvernementale, 
laïque et indépendante, engagée depuis plus 
de 50 ans dans la lutte contre la pauvreté à 
travers des solutions durables, innovatrices 
et participatives. ACRA est présente depuis 
40 ans dans la sous-région Afrique de 
l’Ouest avec plusieurs interventions dans 
le domaine des droits fondamentaux, la 
sécurité alimentaire, l’eau et l’assainissement. 
En Europe et en Italie, ACRA promeut une 
culture de dialogue, d’intégration, d’échange 
interculturel et de solidarité.

Université de Milano BICOCCA - UNIMIB
Responsable scientifique et coordonnatrice 
des activités de recherche, du colloque 
scientifique régional et de la facilitation 
d’accords de partenariat stratégiques, avec 
des décennies d’expérience dans le domaine 
de la recherche sociale et historique en 
Afrique de l’Ouest et un solide réseau de 
partenaires et collaborateurs scientifiques 
dans les pays. 

Centre de Recherche de Anthropologie et 
Science Humaines - CRASH
Basé à N’Djamena (TD) comme laboratoire 
de recherche et de formation avec une 
vision pluridisciplinaire et orientée vers la 
promotion de la recherche pour contribuer 
au développement du Tchad.

Institut des Sciences et Techniques 
Endogènes d’Afrique - ISTEA 
Basé à Ouagadougou (BF) ) avec plusieurs 
expériences dans la promotion des savoir-faire 
traditionnels au service des générations futures 
par une approche communautaire participative.
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Cette publication a été réalisée à travers l’appui de l’Union 
européenne. Le contenu de cette publication relève 
de la seule responsabilité d’ACRA et ne représente pas 
nécessairement le point de vue de l’Union européenne.
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Contrat Europe NDICI HR 
INTPA/2024/458-875

Partenaires

Zones d’ intervention:

•	Senegal: Dakar - Régions de Kolda, 
de Ziguinchor et de Sédhiou

•	Burkina Faso: Ouagadougou

•	Tchad: N’Djamena et province du 
Logone Occidental

Durée:
40 mois  
(décembre 2024 - mars 2028) 



Objectif   

•	Contribuer à la promotion des droits 
humains, de la tolérance interculturelle 
et interreligieuse, ainsi que de la 
cohésion sociale, en renforçant les 
capacités de la société civile au Sahel.

Produits  
•	 Partenariat entre monde universitaire, OSC, 

autorités nationales, traditionnelles et religieuses 

outillé en stratégies de recherche-action pour 

une compréhension renforcée des causes de 

discrimination, afin de trouver des moyens 

innovants d’engagement mutuel sur des 

questions touchantes à la liberté de pensée, 

de conviction ou diversité religieuse et à la 

consolidation de la paix.

Groupes cibles  
•	 Structures communautaires (comités locaux 

interconfessionnels, comités de gestion des conflits, 

centres culturels, écoles, Centres de la jeunesse, 

maisons de la femme)

•	 Acteurs traditionnels et religieux

•	 Chercheurs/professeurs, jeunes universitaires

•	 OSC/Associations/Réseaux/Coalitions 

•	 Jeunes podcaster, artistes, journalistes et operateurs 

des différents media 

•	 Personnes touchées directement par les campagnes 

de sensibilisation

Méthodologie d’intervention  
•	 Approche régionale pour élargir les bonnes 

pratiques de cohésion sociale et de promotion d’une 
culture de paix et de dialogue avec un partenariat 
multi-pays.

•	 Recherche-action comme élément fondamental 
permettant de mieux adapter les stratégies d’action 
et de renforcer les capacités d’analyse critique et de 
plaidoyer des OSC impliquées.

•	 Répartition équitable des ressources et opportunités 
de participation dans la sphère politique, sociale et 
décisionnelle de la communauté sans discrimination.

•	 Soutien financier à tiers (OSC, comités locaux 
interconfessionnels, comités de gestion des conflits, 
centres culturels, centres de la jeunesse, etc.) en 
ligne avec l’Appel une dotation financière à travers 
un mécanisme de subvention à des tiers. 

•	 Méthode participative transversale à toutes les 
interventions prévues à partir de la cartographie 
participative.  

•	 Coordination et pilotage via un Comité de Pilotage 
du Projet et un Comité Technique Local par pays.

•	 Organisations de la société civile (OSC), 

en particulier féminines et de la jeunesse, 

engagées dans la promotion d’une médiation 

intercommunautaire et d’un dialogue 

interreligieux et interculturel (identification des 

besoins, conception d’actions, mise en œuvre 

de projets et d’actions concrètes) visant à 

promouvoir des sociétés inclusives et promotrices 

de la lutte contre l’intolérance, les pratiques 

discriminatoires tout en promouvant une culture 

de paix et de prévention des conflits.

•	 Capitalisation (par la société civile et les acteurs 

nationaux au niveau national et régional) des 

outils, recherches et bonnes pratiques de vivre 

ensemble pacifiquement (dialogue et médiation, 

respect mutuel, inclusion) pour actions de 

plaidoyer et sensibilisation à la liberté de pensée, 

de religion ou de conviction et d’abrogation 

des pratique discriminatoires en particulier à 

l’encontre des personnes appartenant à des 

minorités religieuses, des femmes et des jeunes.


